LE RENARD DÉCHAINÉ

RÉFORMONS LE REC ! 

Dès la présentation du premier projet des nouvelles procédures en matière d’évaluation (REC/CDR), et de promotion du personnel, R&D a fermement pris position en déclarant que ces propositions étaient inacceptables et erronées sur plusieurs aspects.

Parmi les aspects les plus clairement inacceptables et qui doivent être corrigés sans délai,  il y a sans doute le partage a priori  du personnel en « classes de mérites » étanches  en trois groupes, 15% méritant une carrière rapide, 75 % méritant une carrière normale et 10% punis avec une carrière lente, deux fois plus lente que la carrière rapide, et subissant ainsi un ralentissement dramatique et irréversible de leur carrière et de leur croissance salariale (voir notre Renard Déchaîné du 25Novembre 2002).

Comme il était largement prévisible, les premières applications de ces procédures démontrent clairement que la détermination préalable des pourcentages pour les carrières lentes et rapides met dramatiquement en cause l'équilibre et la crédibilité dans les évaluations individuelles.  De plus, ce système brise l’esprit d’équipe qui est à la base du fonctionnement de notre institution et a toujours constitué la richesse de nos services. 

A plusieurs reprises R&D a invité le vice-président Kinnock de ces procédures à s’informer sur les conséquences néfastes d’un tel système de distribution forcée du personnel en classes de mérites préétablies constatées, tant dans le privé qu’au sein des administrations publiques.

C’est donc avec surprise que nous avons pris connaissance de la réponse à la question n° 13 au sujet du REC figurant sur le site établi pour « informer » le personnel. La question est reprise ci-dessous et également à l’adresse :http://www.cc.cec/home/admref/cdr/faq_en.html

« Has this appraisal system been used successfully elsewhere?
Career Development Review (CDR) is based on the principles of performance management. While CDR has been adapted to the needs of the Commission, appraisal systems of this type are used successfully around the world in the public, private and non-profit sectors, including international bodies. »

Fidèle à son engagement de collaboration constructive, R&D propose d’ajouter une question 13bis qui pourrait être libellée comme suit : 

« Le système de distribution forcée du personnel en groupes de mérites préétablis a-t-il été à l’origine de problèmes majeurs là où il a été utilisé ? » 

Conscients que le Vice-président Kinnock a quelques difficultés à croire ce que les OSP affirment, et plus particulièrement celles qui ont gagné les élections, il nous semble que la meilleure réponse à cette question soit l’article paru dans Le Monde du 4 février2003 et repris ci-dessous. 

Nous espérons que cette lecture si bien documentée, lui permettra, de comprendre qu’il convient de les corriger immédiatement afin d’éviter, entre autres, les dérives mentionnées dans cet article.


« La notation des salariés est remise en question aux Etats-Unis »


Outre-Atlantique, les procès se multiplient contre l'utilisation par certaines multinationales de quotas prédéterminés de personnes à juger non performantes. 

Des groupes prennent leur distance avec le système d'évaluation prôné par Jack Welch, l'ancien patron de General Electric Goodyear, Caterpillar, Capital One Financial, Lucent... : le nombre d'entreprises attaquées en justice pour leur système d'évaluation des salariés ne cesse d'augmenter aux Etats-Unis. 

Toutes sont adeptes de la méthode imaginée par Jack Welch, alors PDG de General Electric : fixer chaque année un quota de personnes à mal noter. Ce système a fait florès : le quart des 500 plus grandes entreprises américaines l'aurait adopté ces dernières années. Certains managers reconnaissent les excès du système, comme Larry Bossidy, ancien bras droit de Jack Welch, qui souligne que ce type d'évaluation "divise les salariés". En France, l'affaire IBM a révélé un malaise quant à l'utilisation de quotas dans les entreprises. Une actualité qui relance l'éternel débat sur l'évaluation équitable du travail et des performances des salariés. 

Goodyear a jeté l'éponge. Depuis janvier 2003, le groupe américain de pneumatiques a abandonné son système d'évaluation : il n'applique plus le quota de 10 % de salariés qu'il fallait, chaque année, noter "C", l'appréciation la plus mauvaise. Cette pratique adoptée en décembre 2000 n'aura, tout compte fait, tenu que deux ans.

"Cette notation forcée entraînait beaucoup de confusion parmi les salariés et le management",explique prudemment Keith Trice, le porte-parole de Goodyear. L'entreprise a, en fait, renoncé publiquement à son système de quotas... un jour avant qu'une plainte pour discrimination ne soit déposée.

Le cabinet d'avocat Pitt, Dowty, McGhee, Mirer & Palmer, qui défend le dossier de plusieurs salariés notés "C" puis licenciés, n'est pas un novice. C'est lui qui a réussi à faire plier Ford en avril 2002 : le géant automobile a préféré verser 10,5 millions de dollars pour mettre fin à la plainte de 500 salariés âgés, notés "C" et s'estimant victimes d'une discrimination. "Nous avons prouvé qu'une personne de plus de 50 ans avait cinq à six fois plus de chance d'être notée "C" qu'un trentenaire, argumente Michael Pitt, star du barreau américain. 

Ce système oblige les managers à mal noter un nombre défini a priori de gens. Ces évaluations ne sont donc pas basées sur la réalité des performances." 

Pour le cas Goodyear, le cabinet plaidera contre le même type de discrimination.

L'affaire risque de faire du bruit, car l'usage des quotas est devenu un must outre-Atlantique. Selon le magazine Fortune, le quart des 500 plus grandes entreprises américaines ont adopté ces dernières années la fameuse méthode de General Electric (GE) : chaque année, 20 % des salariés sont notés "A" ("excellent"), 70 % "B" ("moyen") et 10 % "C" ("bas"). Cette méthode appelée "forced ranking" (classement forcé) a été imaginée par Jack Welch, alors PDG de GE, dirigeant "le plus admiré au monde". Au bout de deux notations "C" d'affilée, le salarié peut être licencié.

PLAINTES POUR DISCRIMINATION

Au vu des succès économiques remportés par M. Welch – sous sa houlette, GE est redevenue la première capitalisation boursière mondiale –, les autres entreprises (dont feu Enron) ont suivi le modèle. Mais pas sans dégâts ; depuis deux ans, les plaintes se multiplient aux Etats-Unis. Sont ou été visées, outre Ford et Goodyear : Microsoft (logiciels), Conoco (pétrole), Capital One Financial (cartes de crédit), Lucent Technology (réseaux de télécommunications), Caterpillar (engins de travaux publics). Les notés "C" ou équivalent seraient le plus souvent des personnes plus âgées ou appartenant à des minorités. La très puissante AARP, association qui représente 35 millions d'Américains de plus de 50 ans, est partie prenante dans certaines plaintes. Selon nos informations, des avocats prépareraient des dossiers à l'encontre de Boeing et de Motorola.

"Le "forced ranking" est devenu, parfois, un outil pour se débarrasser rapidement de certains types de personnel", explique Harris Butler, avocat des salariés licenciés de Capital One Financial. Ce système est d'ailleurs appelé familièrement "rank and yank",littéralement "classer puis se débarrasser...".
Les menaces de procès commencent à faire reculer certaines entreprises, comme l'équipementier TRW, "qui a abandonné ce système par crainte pour son image", explique M. Pitt. D'autres font appel à des conseillers en ressources humaines pour vérifier la légalité de leur dispositif. 

Mais, au-delà des aspects légaux, des problèmes plus éthiques apparaissent. Le système, inventé pour "optimiser le capital humain", crée de fait une compétition sans fin entre les salariés : une personne peut avoir accompli ses objectifs, mais si tous les autres les ont dépassés, elle se retrouvera dans la catégorie "C". Des voix, et non des moindres, commencent à se faire entendre.

LE SYSTÈME "DIVISE"

Ainsi celle de Larry Bossidy, ancien bras droit de Jack Welch, et ancien PDG d'Honeywell : "Pour fonctionner, une entreprise a besoin d'un esprit d'équipe. Le "forced ranking" divise les gens et sape leur moral (...) a déclaré au Monde le coauteur du livre Execution : The Discipline of Getting Things Done(2002, à paraître chez First en février sous le titre Tout est dans l'exécution). Il faut plutôt persuader les managers de bien évaluer et aider les employés à se développer."

Des cabinets-conseils en ressources humaines, comme l'américain DDI, ont pris position contre le système. Le courrier des lecteurs du magazine Fortune témoigne du malaise : "Chère Annie, est-ce que je dois virer chaque année les 10 % les moins bons de mes salariés parce que Jack -Welch- l'a fait ?", se demande, dubitatif, le patron américain d'une grosse PME. Comme si, après l'affaire Enron, les entreprises américaines doutaient de tout. Même de leur modèle.

Le débat a indirectement atteint l'Europe. De nombreuses entreprises d'origine américaine ont instauré des systèmes de notation. Mais l'affaire IBM, révélée par Le Monde, a montré que certains groupes étaient, à l'image des Etats-Unis, tentés de fixer des quotas de salariés à mal noter. Une dérive qui est limitée par le code du travail français, beaucoup plus strict qu'aux Etats-Unis. "Le "forced ranking" n'est pas illégal en tant que tel, explique Antoine Lyon-Caen, professeur de droit social. Ce qui peut l'être, c'est l'usage qui en est fait. Licencier quelqu'un parce qu'il a obtenu deux fois la note "C" n'a rien de légitime. Ce sera au juge de voir s'il y a une faute professionnelle suffisante pour justifier le licenciement."

Claude Brunet était PDG de Ford France lorsque, en 2000, la maison mère lui a demandé d'appliquer des quotas de notation. Désormais directeur général d'Axa, il porte un regard critique sur ce système. 

"Le "forced ranking" est un constat d'échec de l'amélioration du mode de management. Le vrai courage est d'essayer de voir comment une personne réalise ce qu'on lui demande de faire. C'est trop facile de se cacher derrière des statistiques." M. Brunet se réjouit d'ailleurs qu'Axa, son nouvel employeur, évalue ses salariés sans recourir à la notation, mais par des entretiens annuels classiques. 

Pour lui, "l'échec d'un salarié relève aussi d'un problème de management". Ironiquement, il ajoute que l'amende de 10,5 millions de dollars versée par Ford aurait "mieux été investie dans la formation pour améliorer les dirigeants".

Nous laissons au personnel le soin d’apprécier la pertinence de cet article, et notamment de la recommandation finale, par rapport à l’utilité de la formation en matière du REC et des dérives constatées dans sa mise en œuvre.

Face aux difficultés de plus en plus graves que tout le monde constate dans la mise en œuvre du REC, que pouvons-nous encore faire ? 

Les réserves que nous avons émises dès le début à l’encontre du nouveau REC ne nous ont jamais fait oublier qu’à côté de toute démarche politique visant à « réformer le REC », nous devons fournir au personnel toute l’assistance, notamment juridique, dont il a besoin pour protéger ses droits dans le cadre de ces procédures.

C’est ainsi que R&D et les autres OSP de l’Alliance assurent  déjà le suivi de plusieurs centaines de cas individuels en mettant à la disposition des collègues une expertise juridique et des textes-type notamment en matière d’autoévaluation.

De même, des réunions par Direction générale sont organisées afin de garantir une information complète et spécifique qui, de toute évidence, n’a pas été suffisamment fournie lors des cours de formation organisés par la DG ADMIN.

Mais, face à la gravité de la situation, nous sommes parfaitement conscients que le suivi des cas individuels tout en étant fondamental, ne suffit pas.

Ainsi, toutes les OSP ont demandé, au nouveau Comité Local du Personnel de faire du REC sa  première priorité.

En particulier, lors de sa première réunion le nouveau CLP à adopté à l’unanimité une résolution visant à attirer l’attention de la DG ADMIN sur les problèmes qu’il convient de régler dans la mise en œuvre du REC en demandant notamment d’établir un calendrier plus réaliste.

Le nouveau Président du CLP a immédiatement rencontré le Directeur général de la DG ADMIN pour lui transmettre la résolution adoptée et attirer personnellement son attention sur les problèmes constatés. 

De plus, des rencontres entre une délégation du CLP et chaque Directeur général sont en cours afin de signaler les dérives constatées dans chaque service et demander qu’elles soient corrigées sans délai.

En outre, lors de l’Assemblée Générale du personnel du 3 février dernier qui a été largement suivie, face à la gravité des problèmes constatés dans la mise en œuvre du REC, il a été demandé de prendre d’urgence toutes les mesures appropriées afin de garantir le déroulement de l’exercice de promotions 2003.     

Par ailleurs, les faits démontrant que les soucis exprimés lors de la négociation étaient parfaitement fondés, il est évident qu’il faut réformer le REC en introduisant les modifications susceptibles de garantir un fonctionnement équitable de la procédure et éviter les dérives constatées.

R&D et les autres OSP de l’Alliance confirment encore une fois qu’il faut s’inspirer très largement de la procédure d’évaluation d’application au Parlement européen ayant déjà fait ses preuves à la pleine satisfaction du personnel et de l’administration. 

En particulier, cette procédure est basée sur : 

- une évaluation non chiffrée des mérites, 

- une distribution plus raisonnable et équilibrée des points de promouvabilité (0, 1, 2 et 3 points) ne visant pas à créer artificiellement des écarts déraisonnables entre collègues accomplissant au mieux leurs tâches et méritant une carrière équilibrée; 

- l’absence de toute mesure visant à obtenir à priori une distribution forcée du personnel en groupes de mérite ; 

- une mise en œuvre assurée par un comité de rapports réellement paritaire dont nos Comités Paritaires d’Evaluation (CPE) ne sont qu’une pâle imitation.

QUE DOIT FAIRE LA COMMISSION DANS L’IMMEDIAT ? 

Elle doit procéder sans délai et de toute urgence aux améliorations susceptibles de garantir : 

1) La fixation de délais raisonnables garantissant la crédibilité de la procédure et permettant une véritable prise en compte des droits du personnel ;  

Le simple bon sens amène à prendre acte que les délais imposés par la procédure sont absolument incompatibles avec le sérieux qui s’impose dans un exercice de ce type ayant un impact majeur sur la carrière du personnel.

A ce propos, il convient de rappeler que l’article 7 des DGE de l’article 43 du Statut stipulant les différents délais à respecter dans le cadre de la procédure d’évaluation prévoit que : 

« Ce délai, ainsi que ceux qui suivent dans cet article doit être adapté aux possibilités réelles dont dispose l’intéressé pour s’acquitter de cette obligation : il peut être suspendu pour une courte période en cas d’absence justifiée, de mission ou de force majeure »

Dans l’immédiat, il appartient à la DG ADMIN de rappeler aux services ces dispositions et face aux difficultés constatées et de plus en plus graves, d’en recommander une interprétation intelligente. Cependant, vous ne devez pas laisser passer sans réagir les différents délais, sous peine de perdre votre droit à faire recours (sans réaction de votre part dans les délais établis vous êtes supposé (e) avoir approuvé votre rapport)

2) L’abolition de la distribution forcée à priori du personnel en groupe de mérite préétablis.
Il est inutile de répéter encore une fois les effets néfastes d’un tel système sur la crédibilité et l’équilibre des évaluations individuelles ainsi que sur l’esprit d’équipe, si bien illustrés dans l’article paru sur Le Monde. 

Dans l’immédiat, il appartient à la DG ADMIN d’intervenir pour rappeler aux services la nécessité de respecter la nature de simples courbes de référence statistiques au niveau de la Direction générale de ces fourchettes. En clair, il n'y a aucune obligation pour une Direction générale d’évaluer et classer son personnel en respectant les pourcentages des  trois groupes de mérites 15% méritant une carrière rapide, 75 % méritant une carrière normale et 10% punis avec une carrière lente.

En effet, même si la DG ADMIN s’efforce maintenant de rappeler sans cesse qu’il s’agit d’une simple référence statistique basée sur le passé, les faits démontrent qu’elle a été perçue et interprétée par les Directions générales  comme un objectif à atteindre, même au sein de chaque service, ce qui fausse totalement l’équilibre des évaluations individuelles et brise l’esprit d’équipe.

3) La mise en place de véritables comités paritaires véritablement indépendants de l’autorité des Directeurs généraux.

Il s’agit là d’un des aspects les plus problématiques de la procédure. En effet, les CPE dans leur composition actuelle (3 membres nommés par l’administration ayant droit de vote, dont deux subordonnés directs du Directeur général de la même Direction générale, et deux représentants du personnel étant ainsi d’office en minorité) ne peuvent en aucune manière constituer une instance de vérification et un contrepoids crédibles.

Dans l’immédiat, il appartient à la DG ADMIN de donner des instructions claires aux services afin de garantir que, malgré leurs faiblesses structurelles, ces comités pourront assurer réellement leurs tâches. Cela dans l’attente d’une réforme profonde de leur modalité de prise de décisions garantissant leur nature paritaire. 

De même, il appartiendra aux représentants du personnel d’adopter les mesures qui s’imposent si ces comités devaient devenir de véritables « machines à rejets » des recours prenant plus soin de « ne pas déranger » le Directeur général que de garantir la défense des droits des collègues.   

4) La mise en place d’un véritable service central de suivi, garantissant une application cohérente de la procédure au sein de chaque service.

En effet, en l’absence d’une véritable maîtrise de la part de la DG ADMIN, nous assistons à des applications tout à fait divergentes des mêmes règles notamment en matière de moyennes à atteindre (14, 14,5, 14,99…points), de plafonds à ne pas dépasser (17, 18…points), des points (12, 13, 14 ?) à allouer aux fonctionnaires garantissant un rendement tout à fait satisfaisant, etc.

Face à des questions d’ordre général et en présence de divergences importantes dans l’application des règles de base de la procédure, il n’est pas raisonnable de laisser à l’appréciation de chaque Direction Générale la résolution des problèmes portant sur les principes de base de la procédure. 

Dans l’immédiat, il appartient à la DG ADMIN de rappeler aux services que la moyenne cible de 14 points pour cet exercice et la distribution en groupe de mérite s’appliquent pour chaque grade au niveau de chaque Direction générale et non pas de chaque Unité ! 
Il ne peut donc pas être question d’imposer un rapport en invoquant le besoin de respecter la moyenne cible au sein d’une Unité composée par 3, 2 et même 1 seul fonctionnaire du même grade ! « Tu es le seul dans ton grade et donc tu auras 14 points, vous êtes deux dans le grade et je dois assurer  une note moyenne de 14 points et partager 28 points parmi vous, tu auras 12 points car je n’ai plus de points à distribuer étant donné que j’ai dû les utiliser pour faire obtenir une promotion à ton collègue, vous êtes trois dans le grade, votre collègue est déjà en carrière rapide il faut que l’autre soit en carrière lente ». 

Ces applications totalement erronées de la procédure ne font qu’augmenter les difficultés structurelles déjà très graves et rendent encore plus dramatiques les conséquences sur l’équilibre des évaluations individuelles et sur l’esprit d’équipe.    

De même, il ne peut pas être question, sous prétexte d’assurer une improbable cohérence du système, de priver dans les faits les évaluateurs de toute marge de manœuvre en imposant la distribution des points de mérites du haut vers le bas,  notamment à la suite de « réunions de coordination » de plusieurs heures avec le Directeur général destinées à analyser les rapports de tous les fonctionnaires de la Direction générale, notamment de grade A, et ce bien avant le démarrage de la procédure, comme semble avoir été le cas dans quelques DG ou alors d’imposer que toute notation n’étant comprise entre 13 et 15 points doit être justifiée auprès du Directeur général…. 

Il est évident que dans ces conditions les dialogues avec les évalués risquent de servir  simplement à notifier les décisions déjà prises par ailleurs. 

Ces pratiques risquent de fausser totalement et de manière irréversible l’exercice d’évaluation et imposent que des mesures appropriées soient prises d’urgence afin de rétablir l’équilibre et la crédibilité de la procédure. 

En effet, il ne nous semble pas raisonnable d’imaginer que ces dérives peuvent être corrigées par la suite par le CPE, nommé par le même Directeur général ayant présidé la réunion de 5 heures au cours de laquelle les points ont été distribués et qui, de plus, est le supérieur hiérarchique direct de deux des membres de ces comités… 

